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• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

-ARRETE N° ARS-PDL/DG/2023-011 -
Portant délégation de signature à Madame Patricia SALOMON 

Directrice de la délégation territoriale de la Loire-Atlantique

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1431-1, L.1431-2 et L.1432-2 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ;

Vu La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret du 15 février 2023 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la 
Loire ;

Vu la décision d’organisation du 23 février 2018 du directeur général de l’ARS Pays de la Loire portant création 
des directions de l’ARS Pays de la Loire ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018-24 du 25 juin 2018 portant création des départements et 
missions des directions de PARS Pays de la Loire ;

Vu la décision du 4 mai 2020 du directeur général de PARS Pays de la Loire portant désignation de Madame 
Patricia SALOMON en tant que directrice de la délégation territoriale de la Loire-Atlantique,

Agir pour la santé de tous
QUALITÉ ■ USAGERS ■ INNOVATION • PRÉVENTION



ARRETE

ARTICLE 1er

A l’exception des actes concernant le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire, délégation de signature est donnée à 
Madame Patricia SALOMON, directrice de la délégation territoriale de la Loire-Atlantique, pour signer les actes 
suivants dans le ressort du département de la Loire-Atlantique :

A) En matière de correspondances et contrats :

Les contrats locaux de santé et leurs avenants, en concertation avec la direction générale de l’Agence selon 
la collectivité concernée ;

Les accords conventionnels interprofessionnels conclus avec les sociétés interprofessionnelles de soins 
ambulatoires et les communautés professionnelles territoriales de santé ;

Toute correspondance administrative concernant l’animation des politiques territoriales, à l’exception des 
correspondances destinées :

• au préfet de département, lorsqu’elles dépassent le cadre habituel des missions exercées par la 
délégation territoriale pour le compte du préfet de la Loire Atlantique, ou lorsqu’elles impliquent un 
engagement nouveau de l’Agence régionale de santé (ARS) Pays de la Loire vis-à-vis des services 
préfectoraux ;

• aux parlementaires, pour les courriers à portée politique ;
• aux maires des communes de plus de 30 000 habitants, aux présidents de conseil départementaux 

et régionaux, pour les courriers à portée politique ;

Toute correspondance à destination des autorités judiciaires concernant les demandes courantes effectuées 
dans le cadre des réquisitions prévues par le code de procédure pénale (enquêtes de flagrance, enquêtes 
préliminaires, commissions rogatoires et enquêtes de décès).

B) En matière financière :

Pour les dépenses de fonctionnement :
• Sur le budget principal de l’Agence : les actes d’engagement et d’attestation de service fait à hauteur 

de 4 000 € hors taxes (HT.) dans la limite de l’enveloppe budgétaire allouée à la délégation 
territoriale ;

• Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes d’engagement, 
d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe budgétaire allouée à la 
délégation territoriale ;

Pour les dépenses de subventions :
• Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes d’engagement, 

d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe budgétaire allouée à la 
délégation territoriale dénommée « fonds d’intervention territorial » ;

Pour les frais occasionnés par les déplacements temporaires :
• Pour les personnels de l’Agence placés sous son autorité : les ordres de missions et les autorisations 

d’utiliser le véhicule personnel, ainsi que les états de frais ;
• Pour les personnes prenant part aux conseils territoriaux de santé : les convocations et les états de 

frais.

C) En matière de professions de santé :

Les décisions de refus d’agrément des sociétés d’exercice libéral constituées par des auxiliaires médicaux.

D) En matière d’aide médicale urgente, de permanence des soins et de transports sanitaires :

Les attestations de services faits relatifs à la permanence des soins ambulatoires ;
Les arrêtés portant agrément d’entreprises de transports sanitaires ;
Les arrêtés portant modification des conditions de fonctionnement des entreprises de transport sanitaire ; 
Les arrêtés fixant les secteurs de garde des transports sanitaires ;

?



Les arrêtés fixant le tableau de garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés définissant le cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation de la garde 
des transports sanitaires ;
Les arrêtés fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires ;
Les arrêtés portant attribution d’autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules sanitaires ; 
Les notifications d’accords de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule sanitaire ; 
Les notifications de refus de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule sanitaire ; 
Les décisions de retrait d’autorisation de mise en service d’un véhicule ;
Les attestations de conformité des véhicules sanitaires ;
Les arrêtés nommant les membres du comité de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires ;
Les actes relatifs au secrétariat du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des 
soins et des transports sanitaires.

E) En matière d’établissements publics sanitaires et médico-sociaux :

Les actes relatifs au contrôle de légalité des établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;
Les actes relatifs à la composition des conseils d’administration des établissements médico-sociaux publics ; 
L’évaluation des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;
Les actes de désignation des directeurs par intérim des établissements sanitaires et médico-sociaux publics.

F) Autres matières :

L’enregistrement des demandes d’inscription de patients à haut risque vital et la notification des décisions 
afférentes ;
Les actes de désignation de médecins experts en application de l’article R. 141-1 du code de la sécurité 
sociale ;
Les autorisations de transport de stupéfiants prises en application de l’article 75 de l’accord de Schengen 
(décret n° 95-304 du 21 mars 1995 portant publication de la convention d'application de l'Accord de 
Schengen du 14 juin 1985).

ARTICLE 2

Pour les actes concernant le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire, délégation est donnée à Madame Delphine 
MARTINEAU, à Madame Elisabeth HERVE-CORBINEAU et à Monsieur Bruno MESLET à effet de signer les actes 
mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 1er de la présente décision dans le ressort du département de la Loire- 
Atlantique.

Pour les actes autres que ceux mentionnés au premier alinéa du présent article, en cas d’absence ou 
d’empêchement de Madame Patricia SALOMON, délégation est donnée à :

Madame Delphine MARTINEAU, directrice adjointe et responsable du département parcours de la 
délégation territoriale de la Loire-Atlantique, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de 
l’article 1er de la présente décision dans le ressort du département de la Loire-Atlantique ;
Madame Elisabeth HERVE-CORBINEAU, chargée de la mission coordination de la délégation territoriale de 
la Loire-Atlantique, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 1er de la présente 
décision dans le ressort du département de la Loire-Atlantique ;
Monsieur Bruno MESLET, conseiller médical de la délégation territoriale de la Loire-Atlantique, à effet de 
signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 1er de la présente décision dans le ressort du 
département de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 3

Délégation est donnée à Madame Delphine MARTINEAU, directrice adjointe et responsable du département 
Parcours, aux fins de signer les ordres de missions et les autorisations d’utiliser le véhicule personnel des 
personnels placés sous son autorité, ainsi que les états de frais de mission de ces mêmes personnels.



ARTICLE 4

La présente décision fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des 
Pays de la Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Loire-Atlantique.

Fait à Nanteç, le 27 février 2023

























Direction
départementale

Des territoires et de la mer

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Arrêté n° 20230306 portant réglementation temporaire de la circulation sur l’A11,
RN844, RN 137 et A844 Pendant les travaux de l’aménagement de la Porte de

Gesvres phase 9C,9D et 9E du DESC 7 sur les communes de Nantes,  Orvault, La
Chapelle sur Erdre

VU le Code de la Route,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 modifiée, portant statut des autoroutes,

VU la loi n° 82.213 du mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée par les lois n° 82.623 du 22 juillet 1982 et n° 83.1186 du 29 décembre 1983,

VU le décret n° 56.1.425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 18 avril 1955 susvisée,

VU le décret du 18 novembre 1977 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la construction, de 
l'exploitation et de l'entretien de l’Autoroute A11 ANGERS / NANTES,

VU le décret du 20 décembre 1990 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la construction, de 
l'exploitation et de l'entretien du Contournement autoroutier Nord de Nantes,

VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et l'action 
des services de l'État dans les régions et département,

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) 
approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992,

VU la note du 20 janvier 2023 du ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des territoires, chargé 
des Transports, fixant le calendrier des jours hors chantier 2023 pris en application de la note technique du 14 
avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national (RRN),

VU l'arrêté préfectoral en date du 18 novembre 2014 portant réglementation de police sur l'autoroute A11 dans la
traversée du département de Loire-Atlantique,
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VU l'arrêté préfectoral  du  30 janvier 2023  donnant  délégation de signature  à Monsieur  Mathieu BATARD,
directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique, 

VU l’arrêté en date du 31 janvier 2023 de subdélégation de signature donnée par Monsieur Mathieu BATARD,
directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique, à certains de ses collaborateurs,

VU, le dossier d’exploitation DESC 7 en date du 22 décembre 2022 ;

VU l’avis favorable de Nantes Métropole en date du 16 février 2023 ;

VU l’avis de la Direction interdépartementale des routes de l’Ouest en date du 23 février 2023 ;

VU l’avis de la direction de la Gestion et du contrôle du réseau autoroutier concédé en date du 20 février 2023 ;

VU la convention de balisage et de mise en place de la signalisation temporaire, entre la DIRO et Cofiroute, en 
date du 1er juillet 2021,

Considérant la nécessité de réglementer la circulation pour assurer la sécurité des usagers de l’A11, l’A844 et la 
RN 844 pendant les travaux d’aménagement de la Porte de Gesvres, phase 9C,9D et 9E du DESC 7.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
Les travaux de réaménagement de la Porte de Gesvres, phase 9A et 9B du DESC 7 nécessitent de réglementer la 
circulation pour assurer la sécurité des usagers de l’A11, de l’A844, RN 137 et de la RN 844.

Semaine 10, les nuits du lundi 06 mars 20h30 au vendredi 10 mars 05h30.
Semaine 12, les nuits du lundi 20 mars 20h30 au vendredi 24 mars 05h30
Semaine 13, les nuits du lundi 27 mars 20h30 au vendredi 31 mars 05h30.
Semaine 14, les nuits du lundi 03 avril 20h30 au vendredi 07 avril 05h00.

1 Mise en place de fermetures du périphérique Est dans les deux sens de circula-
tion et A11 dans les deux sens (phase 9C,9D et 9E)

La circulation sera réglementée sur l’A11, l’A844, RN 137 et la RN 844 les nuits des semaines 10, 12, 13 et
14 de 20h30 à 05h300  et 5h00 le vendredi 7 avril, par :

A844
Neutralisation de voies sur le Périphérique Nord A844 au PR 36+300 avec fermeture totale du périphérique Nord
Intérieur et collectrice depuis l’A844 au PR 36+700 en venant de Vannes dans le sens Province Paris.

RN137
Fermeture de la bretelle Rennes/Paris depuis la RN 137 au PR 28+430 (échangeur A11 de la porte de Rennes).
Fermeture de la bretelle Nantes/Paris depuis la RN 137 au PR 28+220 (échangeur A11 de la porte de Rennes).

A11     
Fermeture entre la Porte de Rennes N°37, PR 350 et la Bérangerais N°25, PR 346+500 sens Province/Paris.

Fermeture de l’A11 dans le sens Paris Province entre les PR 340 et 348+300
Fermeture de la bretelle Carquefou/Vannes de l’échangeur 22 de Vieilleville PR 340+700
Fermeture de la bretelle Sud Loire/Vannes de l’échangeur 22 de Vieilleville PR 340+500



Fermeture de la bretelle Carquefou/Vannes de l’échangeur 23 de Boisbonne PR 343+300
Fermeture de la bretelle Carquefou/Vannes de l’échangeur 24 de Gachet PR 344+100
Fermeture de la bretelle La Chapelle-sur-Erdre/Vannes de l’échangeur 25 de Bérangeraie PR 346+700

RN844
Fermeture du périphérique EST extérieur depuis la Porte de la Chapelle au PR 1+250
Fermeture de la bretelle d’Entrée RN 844 au PR 0+670 du giratoire Porte de la Chapelle vers A11

Déviations :
Les nuits des semaines 10,12,13 et 14  de 20h30 à 05h30 et 5h00 le vendredi 7 avril, par :

Echangeur de la Porte de Rennes (37)     :   

 Pour les usagers circulant depuis Vannes A844 vers Paris ou Rennes :
o Sortie obligatoire à l’échangeur de la Porte de Rennes par la bretelle Vannes/Nantes.

o Déviation par le giratoire du Cardo, Boulevard René Cassin et boulevard Einstein. 

o Déviation par le Boulevard Becquerel depuis Porte de la Chapelle pour la direction de
Paris.

 Pour les usagers circulant sur la RN 137 depuis Rennes vers Paris :
o Déviation par le giratoire du Cardo, boulevard René Cassin et boulevard Einstein

o Déviation par le Boulevard Becquerel depuis Porte de la Chapelle pour la direction de
Paris.

 Pour les usagers circulant sur la RN 137 depuis Nantes vers Paris :
o Déviation par le giratoire du Cardo, boulevard René Cassin et boulevard Einstein

o Déviation par le Boulevard Becquerel depuis Porte de la Chapelle pour la direction de
Paris.

A11
Echangeur de Vieilleville (22)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Carquefou Centre vers Vannes :
o Déviation direction Rennes/Vannes par la D37, la D178 puis l’A811

o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte
d’Anjou (43)

 Pour les véhicules circulant depuis Sud Loire vers Vannes :
o Depuis l’A811, sortie à l’échangeur 22a direction Nort sur Erdre et Carquefou Centre

o Sortie D37 direction Carquefou Centre

o Déviation direction Rennes/Vannes par la D37, la D178 puis l’A811
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o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte
d’Anjou (43)

Echangeur de Boisbonne (23)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Carquefou vers Vannes :
o Déviation par la route de Carquefou puis le boulevard de la Beaujoire et la route de

Saint Joseph
o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte de

la Beaujoire (40)

Echangeur de Gachet (24)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Carquefou vers Vannes :
o Déviation par le boulevard Niepce, par la route de Carquefou puis le boulevard de la

Beaujoire et la route de Saint Joseph
o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte de

la Beaujoire (40)

Echangeur de la Bérangeraie (25)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis La Chapelle sur Erdre vers Vannes :
o Déviation par le boulevard Becquerel

o Direction Rennes/Vannes par Bd Einstein direction Cardo depuis l’échangeur de Porte
de la Chapelle sur Erdre (39)

RN844
Echangeur de la Porte de la Chapelle (39)

 Pour les usagers du périphérique EST circulant depuis Bordeaux vers Vannes et Rennes :
o Sortie obligatoire à la Porte de la Chapelle PR 1+250
o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin
o Direction Rennes/Vannes par l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

o Pour les usagers circulant depuis le giratoire de la Porte de la chapelle vers Vannes et
Rennes :

o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin
o Direction Rennes/Vannes par l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

Durant cette phase, aucun impact de jour pour les usagers de la circulation 

• Le périphérique Est restera à 2 voies de 3,5m dans les deux sens ;

• Le périphérique Nord restera à 2 voies de 2,8m et 3,2m dans les deux sens ;



Synthèse de la circulation clients lors de la phase 9C,9D et 9E

ARTICLE 2

La pose, l’activation, la dépose et la désactivation, ainsi que la maintenance de la signalisation nécessaire, seront
assurées par COFIROUTE.

Cette signalisation sera conforme aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière
approuvée par l’arrêté du 6 novembre 1992.

ARTICLE 3

L’inter-distance entre deux chantiers pourra déroger aux prescriptions des arrêtés permanents d’exploitation sous
chantier sur le réseau routier national (RRN) 

Pour permettre ainsi la réalisation des travaux d’entretien « dits courants », réparations de glissières, fauchage,
réparations suite accidents.

L’inter distance entre 2 chantiers consécutifs sera alors réduite à 0 mètre :

En cas d'intempéries ou d'événements fortuits à caractère technique, ne permettant pas la réalisation des travaux
aux dates indiquées un décalage pourra être réalisé dans un délai de 5 jours suivant les dates initialement prévues
sous  réserve  d’information  préalable  des  personnes  mentionnées à  l’article  7  du  présent  arrêté,  ou  leurs
représentants. 

De même, si  l’évolution du chantier  prenait  de l’avance,  le planning pourrait  être recalé pour permettre de
réduire les perturbations de circulation par anticipation.
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ARTICLE 4

La société COFIROUTE informera les usagers des restrictions de circulation par les moyens suivants :
 Utilisation des Panneaux à messages variables existants ou mobile sur remorque.
 Site internet du projet : https://a11-portedegesvres.vinci-autoroutes.com/
 Site internet du maitre d’ouvrage www.vinci-autoroutes.com
 Radio Vinci Autoroutes 107.7 FM.
 La presse locale et régionale.

ARTICLE 5

Les entreprises chargées des travaux prendront toutes les mesures nécessaires à la protection du chantier et des
usagers sous le contrôle de la société Cofiroute et des services de Gendarmerie et de Police.

ARTICLE 6
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux règlements et lois en vigueur.

ARTICLE 7: Publication et exécution

- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Général des Services Départementaux de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur de la Direction Interdépartementale des Routes de l’Ouest,
- Le Général commandant le Groupement de Gendarmerie de la Loire-Atlantique,
- Le Chef du peloton de gendarmerie de l’autoroute l’Aubinière à Ancenis,
- Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours de la Loire Atlantique,
- Le Directeur de la DIR de Zone Ouest,
- Le Directeur d’exploitation de la société Cofiroute,
- La Présidente de Nantes Métropole,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 
Le Préfet, par délégation,

le directeur départemental des Territoires et de la Mer, par
subdélégation















































Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2023/BPEF/021

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées incluses dans le périmètre
d’étude du projet de mise à 2x2 voies de la route départementale (RD) 751 sur la section 

Port-Saint-Père « Le Pont Béranger »

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

Vu le code pénal et notamment l’article 433-11 ;

Vu la  loi  du  29 décembre 1892,  modifiée,  relative  aux  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l’exécution des travaux publics ;

Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;

Vu la délibération de la commission permanente du conseil départemental de la Loire-Atlantique, en
date du 23 juin 2022, statuant notamment sur la nécessité de la mise à 2x2 voies sur l’ensemble de la
section entre Port-Saint-Père et « Le Pont Béranger » pour la mise en œuvre d’un aménagement routier
structurant de la liaison Nantes-Pornic ; 

Vu la demande présentée le 15 février 2023 par la direction infrastructures du Département de Loire-
Atlantique à l’effet d’obtenir, au bénéfice de ces agents et des entreprises dûment mandatées par lui,
l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées incluses dans le périmètre d’étude du projet de
mise à 2x2 voies de la route départementale (RD) 751 sur la section Port-Saint-Père - « Le Pont Béranger » et
situées sur les communes de Port-Saint-Père, Sainte-Pazanne, Rouans et Saint-Hilaire-de-Chaléons, afin
de conduire l’ensemble des  études techniques,  environnementales  et  réglementaires relatives  à ce
projet ;

Vu le plan du périmètre d’études concerné, annexé au présent arrêté ;

Vu la liste des entreprises susceptibles d’intervenir dans la zone concernée, annexée au présent arrêté ;

Considérant qu’il importe de faciliter les études précitées dans le cadre du projet de mise à 2x2 voies de
la route départementale (RD) 751 sur la section Port-Saint-Père - « Le Pont Béranger » ;

Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :  Les agents de la direction infrastructures du Département de Loire-Atlantique, ainsi que
les entreprises dûment mandatées par lui, annexées au présent arrêté, sont autorisés, sous réserve des
droits des tiers, à pénétrer dans les propriétés privées incluses dans le périmètre d’étude du projet de
mise à 2x2 voies de la route départementale (RD) 751 sur la section Port-Saint-Père - « Le Pont Béranger » et
situées sur les communes de Port-Saint-Père, Sainte-Pazanne, Rouans et Saint-Hilaire-de-Chaléons, afin
de conduire  l’ensemble des  études techniques,  environnementales  et  réglementaires relatives  à ce
projet.

À cet effet, ils  peuvent pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (à l’  e  xclusion des  
immeubles à usage d’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des balises, y
établir  des jalons,  piquets,  bornes et repères,  franchir les murs et autres clôtures ou obstacles qui
peuvent  entraver  leurs  opérations,  élaguer  des  arbres  et  des  haies,  effectuer  tous  relevés
topographiques et autres travaux nécessaires à l’accomplissement de leurs missions.

ARTICLE 2 : Pour permettre l’introduction des agents visés à l’article 1er dans les propriétés privées non
closes, le présent arrêté doit préalablement être affiché pendant  dix jours au moins dans les mairies
des communes de Port-Saint-Père, Sainte-Pazanne, Rouans et Saint-Hilaire-de-Chaléons.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées closes ne peut avoir lieu que cinq jours après
notification  aux  propriétaires,  locataires  ou  gardiens  connus  demeurant  dans  les  communes
concernées,  qui  doivent  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  l’accès  des  personnes
autorisées en vue de la réalisation de leurs missions.

À défaut de propriétaire, locataire ou gardien connu demeurant dans les communes concernées, le
délai ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne
ne se  présente pour  permettre  l’accès,  lesdits  agents  peuvent  entrer  avec  l’assistance  du juge du
tribunal judiciaire.

Chacun des agents visés à l’article 1er est muni du présent arrêté, qu’il est tenu de présenter à toute
réquisition.

ARTICLE   3   :  Les maires des communes de Port-Saint-Père, Sainte-Pazanne, Rouans et Saint-Hilaire-de-
Chaléons, les polices municipales, les gendarmes, les gardes champêtres ou forestiers, les propriétaires
et les habitants desdites communes sont invités à prêter aide et assistance aux personnes effectuant
les investigations de terrain.
Ils prennent les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets et repères établis
sur le terrain et signalent immédiatement les détériorations constatées aux personnes chargées des
investigations.

ARTICLE 4 : Les indemnités qui pourraient être dues, aux propriétaires et aux exploitants ou locataires,
pour dommages causés par les personnes en charge des investigations de terrain, sont réglées soit à
l’amiable, soit à défaut par le tribunal administratif de Nantes.

Toutefois,  il  ne  peut  être  effectué de fouilles,  abattu  d’arbres  fruitiers,  d’ornements  ou de hautes
futaies, avant qu’un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été
procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation
des dommages.

ARTICLE 5 : La présente autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au 1er

mars 2027 ; elle est périmée, de plein droit, si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois de sa
date.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est publié et affiché immédiatement dans les communes de Port-Saint-
Père, Sainte-Pazanne, Rouans et Saint-Hilaire-de-Chaléons. Les maires certifient l’accomplissement de
cette formalité à l’issue de la période d’affichage.

Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.



ARTICLE 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif  (soit  gracieux auprès de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE    8   : Le secrétaire général de la Préfecture de Loire-Atlantique, les maires des communes  de
Port-Saint-Père,  Sainte-Pazanne,  Rouans  et  Saint-Hilaire-de-Chaléons,  le  président  du  Conseil
Départemental de Loire-Atlantique, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-
Atlantique et le général de division commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

À Nantes, le 27 février 2023

Le PRÉFET, 

 

http://www.telerecours.fr/
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